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« Étant donné la secousse universelle qu’une crise survenant dans le domaine monétaire en traînerait probablement, nous avons toutes rai sons de souhaiter que soient pris, à temps, les moyens de l’éviter.

Nous tenons donc pour nécessaire que les échanges internationaux s’établissent, comme c’était le cas, avant les grands malheurs du monde, sur une base monétaire indiscutable et qui ne porte la marque d’aucun pays en particulier. »

Charles de Gaulle, 4 février 1965




AVERTISSEMENT AU LECTEUR

Cet ouvrage n’est pas un simple livre d’actualité. L’ampleur de la crise économique que traverse actuellement le monde est telle qu’il est indispensable de sortir de l’événement quotidien pour aller à l’essentiel. Un des maux de l’époque, dans l’ordre de la pensée, en éco nomie comme ailleurs, est de ne pas faire l’effort de remonter aux principes pour comprendre les causes profondes de l’histoire.

Au-delà des péripéties financières et de leurs désastreuses conséquences économiques (chômage, pauvreté…) la cause première de la situation mondiale est d’ordre monétaire. C’est pourquoi au rebours de la mode, les auteurs pensent qu’il n’y a pas de compréhension, et donc, pas de solution possible à la crise actuelle, sans une analyse de la monnaie, y com pris dans ses fondements philosophi ques. La lecture, en particulier, du chapitre I pourra sem bler ardue au lec teur, qui préférera peut-être se plonger directement dans l’histoire du système monétaire (à partir du chapitre II). Il est cependant indispensable de se confronter, à un moment ou un autre de la lecture, à la question des fon dements philosophiques de la monnaie si l’on veut comprendre l’essentiel sur quoi les auteurs appuient leur critique de la « tyrannie du dollar ».

Les ÉDITEURS




INTRODUCTION

LA MONNAIE,
CLÉ DE L’HISTOIRE CONTEMPORAINE

Il y a vingt ans, le Mur de Berlin était ouvert par un régime communiste de RDA moribond, l’Empire soviétique vacillait pour finalement s’effondrer deux ans plus tard et la démocratie semblait devoir l’emporter partout dans le monde. Une immense joie paraissait devoir marquer la fin d’un siècle sanglant, caractérisé par deux guerres mondiales et des millions de victimes de la violence totalitaire. Pour les Européens, de l’Ouest comme de l’Est, l’incroyable s’était produit : les divisions nées en 1947, lors de la rupture entre vainqueurs de l’Allemagne nazie, étaient abolies. Vu de Washington, on croyait même assister à la « fin de l’histoire », comme expliquait Francis Fukuyama : la démocratie n’avait désormais plus d’ennemis, elle allait s’imposer, définitivement, comme un régime universel1. Même la sanglante répression des manifestations étudiantes, sur la place Tien An Men, en juin 1989, semblait l’ultime soubresaut d’un ordre révolu. Dans le sillage des libérations en Europe de l’Est, l’Afrique du Sud mettait fin à l’apartheid, Israéliens et Palestiniens signaient les Accords d’Oslo.

En réalité, 1993, l’année d’Oslo, marqua l’apogée d’un fragile nouvel ordre de liberté venu se fracasser, dès l’année suivante, sur l’épouvantable réalité du génocide des Tutsis par les Hutus au Rouanda. En l’espace de quelques semaines, presque un million de personnes furent massacrées, sous prétexte qu’il appartenaient à une « nation différente » et ni la Grande-Bretagne ni les États-Unis ni la France ni l’Allemagne réunifiée ne purent ni ne voulurent rien faire pour empêcher la mort de masse. Au même moment, l’Algérie était ensanglantée par une guerre civile faisant plus de victimes que la décolonisation. Et c’est jusqu’en Europe que la violence se diffusait. La Communauté, devenue Union européenne et très fière de la « politique étrangère et de sécurité commune » contenue dans le Traité de Maastricht, assistait impuissante à l’éclatement de la Yougoslavie et à de nouvelles guerres balkaniques. Incapable de rembourser les dettes que la Fédération yougoslave avait contractées auprès de la communauté internationale dans les années 1980, les républiques de l’Empire fondé par Tito se rejetaient la responsabilité du rem boursement les unes sur les autres ; la querelle dégénéra vite en un conflit sanglant, accompagné de « nettoyages ethniques », commis par toutes les parties. Lorsque la communauté internationale commença à intervenir, à partir de 1995, ce fut après que des centaines de milliers d’individus eurent été tués et en recourant à des bombardements qui aggravèrent encore la situation des peuples de la région.

C’est aussi à la force qu’une coalition emmenée par les États-Unis avait eu recours, début 1991, pour forcer l’Irak à rendre le Koweït qu’il avait envahi. Le président américain de l’époque, Georges H.W. Bush (1988-1992), avait eu beau proclamer, à l’occasion de cette guerre, un « nouvel ordre mondial », le doute s’instilla progressivement dans la communauté internationale sur les fondements de ce qu’on commençait à appeler, dès cette époque, « globalisation« . Les États-Unis n’avaient pas renversé le dictateur Saddam Hussein mais au contraire décidé de réemployer, après la guerre, sa poigne de fer pour maintenir la cohésion de son pays ; en même temps, ils soumettaient la population irakienne à un blocus économique et sanitaire qui provoqua, durant plus de dix ans, une surmortalité importante, en particulier infantile.

Petit à petit, le doute se répandit dans le monde entier et jusque dans les sociétés les plus proches des États-Unis : le nouvel ordre mondial était-il vicié derrière sa façade de grands principes ? Dès la fin des années 1990, un universitaire américain renommé, Chalmers Johnson, avait appelé l’attention de son gouvernement, sur le ressentiment que la politique américaine créait partout dans le monde et qui, disait-il, aurait un effet boomerang, Blowback, selon le titre anglais de son ouvrage2. Il lui semblait en effet que, loin de favoriser partout l’avènement de la démocratie dans le monde, les États-Unis se compromettaient souvent dans de sordides manipulations, au point de préférer soutenir des dictatures favorables à leurs intérêts plutôt que de favoriser des régimes démocratiques qui suivraient les aspirations de leur société sans se préoccuper des exigences économiques américaines. En quelques mois, à l’automne 2001, le livre de Johnson devint un bestseller parce que, dans sa préface, il avait imaginé que les fondamentalistes musulmans formés par la CIA en Afghanistan à l’occasion de la guerre contre les Soviétiques, finiraient par se retourner contre leurs protecteurs et il avait prononcé un nom devenu célèbre au lendemain du 11 septembre 2001 : Oussama Ben Laden.

Les années 1990 avaient été celles d’un malaise croissant concernant le « nouvel ordre mondial ». Les années 2000 furent celles d’une contestation toujours plus ouverte de « l’ordre américain ». Avant même l’effondrement des tours du World Trade Center, un mouvement altermondialiste, souvent d’inspiration marxiste, s’était structuré, qui dénonçait les inégalités croissantes provoquées par le libreéchange et la délocalisation de l’emploi, la destruction de l’environnement qu’engendrait une exploitation sans contrôle des ressources naturelles, les atteintes multipliées aux droits de l’homme qui étaient le fait des multinationales, etc. La décision prise par le gouvernement de George W. Bush de déclencher, en 2003, une nouvelle guerre contre l’Irak, fit définitivement apparaître combien la prépondérance américaine dans le monde était contestée et ressentie comme rien moins que bienveillante. Jusqu’aux ÉtatsUnis, des centaines de milliers de manifestants descendirent dans les rues du monde entier pour marquer leur opposition à une attaque dont les protagonistes ne prenaient même plus la peine de camoufler leurs appétits de puissance. Le gouvernement américain commit un mensonge flagrant en prétendant faire une seconde guerre à Saddam Hussein pour l’empêcher de développer des « armes de destruction massive » qui n’existaient pas – comme l’avaient dit des experts indépendants dès avant le déclenchement du conflit.

Soutenus par l’opinion internationale, les gouvernements français et allemands portèrent la contestation de l’arbitraire américain jusque dans l’enceinte des Nations Unies. Mais ils se turent dès que les armes américaines eurent anéanti le régime de Saddam Hussein sous un déluge de feu. Ce comportement faisait ressortir au grand jour la faiblesse profonde de l’opposition à l’arbitraire de la politique américaine dans les années 2000. Jamais il n’est venu à l’idée des manifestants qui contestaient – à juste titre – la guerre en Irak que Washington ne pouvait mener la guerre que parce que la communauté internationale finançait son effort de défense. Jamais Jacques Chirac et Dominique de Villepin – même s’ils s’étaient rappelé la conférence de presse tenue par le Général de Gaulle le 4 février 1965 – n’auraient osé tirer de leur opposition à la guerre en Irak la conclusion qu’il fallait remettre en cause tout le système permettant aux États-Unis de financer l’outil de défense le plus coûteux et, potentiellement, le plus destructeur de l’histoire.

Telle était, en effet, la clé de ce qui se passait en Irak. Toute opposition à la guerre en Mésopotamie se vouait à l’impuissance si elle n’allait pas directement au cœur de la question. Les États-Unis de George W. Bush se payaient le luxe de devoir importer deux milliards de dollars par jour pour combler leurs déficits mais de dépenser plus de 50 % de cette somme, quotidiennement, pour l’entretien de leur seul outil de défense. Ce système ne pouvait se maintenir que parce que le reste de la communauté internationale le finançait, depuis trois décennies.

Une fois que l’on avait pris conscience de cette réalité, on entrait dans le vif du sujet : pourquoi la communauté internationale, majoritairement hostile, jusque dans les gouvernements, à la politique étrangère de George W. Bush, n’osait-elle pas s’y opposer ? Pourquoi ni les Européens ni les États arabes détenteurs de pétrole ni les pays d’Asie détenteurs de bons du Trésor américain n’avaientils menacé Washington de cesser de financer les déficits américains ? La réponse se trouvait dans une réalité très simple : l’économie mondiale fonctionnait – et fonctionne toujours au moment où nous achevons la rédaction de cet ouvrage – selon le système de l’étalon dollar. Le dollar est la monnaie de réserve du monde et, si les États-Unis ont pu, depuis les années 1960, s’endetter massivement, c’est parce que le reste du monde a besoin de dollars pour assurer le financement de l’économie internationale. Personne n’avait intérêt, en 2003, à remettre en cause le mode de financement de l’outil de défense américain car c’était à la clé de voûte du système monétaire et financier international qu’il aurait alors fallu s’en prendre.

Ceux qui comprenaient ce fait trouvaient cependant trop dangereux de remettre en cause le pivot de la mondialisation américaine – au risque d’être entraînés dans l’aventurisme militaire des États-Unis. Mais beaucoup ne le comprenaient même pas, tant il est vrai que les mécanismes monétaires ont été obscurcis dans l’esprit de nos contemporains. Le système qui a permis à George W. Bush de financer, depuis 2001, la guerre d’Afghanistan, la guerre d’Irak et de mener une politique étrangère unilatérale, était né quarante ans plus tôt, dans une situation étrangement similaire. Voulant financer la guerre du Vietnam, les États-Unis avaient commencé à laisser filer leurs déficits. Un président français, déjà, avait dénoncé les façons de faire de Washington : mais le Général de Gaulle, puisqu’il s’agissait de lui, avait mis le doigt sur le point essentiel lorsqu’il avait appelé la communauté internationale à rétablir un ordre monétaire international fondé sur un éta lon impartial – l’or – plutôt que sur une monnaie nationale, fût-elle celle du pays le plus puissant du monde.

Après sa conférence de presse du 4 février 1965, le Géné ral de Gaulle avait recueilli sarcasmes ou indifférence. Et son successeur, Georges Pompidou, oublia ses avertissements, lorsqu’il accepta, en décembre 1971, que le dollar fût détaché de l’or et servît néanmoins de monnaie de réserve internationale. Le successeur de Georges Pompidou, Valéry Giscard d’Estaing, accepta que fût définitivement scellée la domination du dollar en signant, en 1976, les Accords de la Jamaïque, qui démonétisaient l’or.

L’historien a toutes les raisons de penser que les contemporains de ces événements n’ont pas pris la mesure du séisme déclenché. Ils ont été incapables de comprendre pourquoi le monde est, depuis lors, entré dans une pé riode de désordre économique croissant, dont les crises pétrolières des années 1970 marquèrent la première étape – les prix du pétrole, libellés en dollars, augmentèrent en fonction de la dépréciation de la monnaie américaine. Soumis au régime d’une monnaie de papier, toujours plus abondante et toujours plus menacée de dépréciation, le monde a vu se développer les inégalités : non seulement les ÉtatsUnis ont attiré une part toujours plus importante de l’épargne mondiale (environ 75 % au milieu des années 2000) ; mais, confrontés à la dévaluation possible – et potentiellement totale – de ce bout de papier qu’est le « bil let vert », ceux qui en possédaient déjà ont eu ten dance à vouloir l’acquérir en quantités toujours plus importantes et à empêcher, toujours plus, sa redistribution. L’accroissement des inégalités a eu lieu non seulement entre les pays les plus riches et les pays les plus pauvres mais aussi au sein des économies développées, et jusqu’aux États-Unis : les politiques de redistribution sociale ont été progressivement abolies au nom d’un « néo-libéralisme » qui n’avait pas grand chose à voir avec la liberté.

L’une des grandes illusions partagées par beaucoup de ceux qui ont vécu les libérations de 1989 et se sont laissé porter par l’espoir d’un avenir radieux pour la démocratie, est l’idée selon laquelle un système moral, celui du monde libre, l’a emporté sur un système immoral, celui du totalitarisme soviétique. Que le « socialisme réel » fût profondément immoral, personne n’en doute et nous aurons l’occasion d’y revenir dans les pages qui suivent. En revanche, la fin de la Guerre froide tient moins à la politique améri- caine de réarmement des années 1978-1986 qu’à la réconciliation entre Européens amorcée dans les années 1960 et à la courageuse opposition des dissidents au sein du bloc de l’Est. Les États-Unis de Carter et Reagan suivirent, au contraire, une politique de puissance qui aurait pu être préjudiciable au désir de détente et de démocratisation qui marquait le continent européen des années 1980. Grâce au « privilège exorbitant » du dollar, ils furent à même de financer un effort de défense colossal, propre à effrayer l’Union Soviétique – n’eût été le sens de la responsabilité de ses dirigeants, au premier rang desquels Gorbatchev, prêts à reconnaître l’échec économique d’un régime qui avait prétendu se construire sur l’abolition de l’échange économique.

En 1989, la classe dirigeante soviétique savait que l’économie socialiste n’était plus viable – à moins de recourir, une nouvelle fois, à un système de terreur auquel elle ne croyait plus elle-même. L’échec soviétique était entre autres choses celui d’une économie qui avait pensé, à l’origine, se passer de la monnaie et qui n’en avait eu, par la suite, qu’une conception dirigiste. Alors qu’elle disposait de réserves d’or considérables, l’URSS avait fait sienne la dénonciation marxiste de la monnaie (métallique) « bourgeoise » comme « veau d’or » et prétendu financer durablement son économie grâce à une fiat currency. Mais un paradoxe, et non des moindres, était que l’Occident s’était lui-même rallié au régime du papier monnaie dans les années soixante, au moment où précisément l’Union Soviétique post-stalinienne apportait la preuve de son échec économique – fondé sur le papier monnaie. Les ÉtatsUnis de Reagan, qui finançaient « le beurre et les canons » grâce au « privilège exorbitant » du dollar avaient brandi plus qu’à leur tour, dans les années 1980, la menace mili- taire, apportant une nouvelle fois la preuve qu’un État peut retarder la dévaluation – potentiellement totale – d’une monnaie de papier grâce à la peur qu’inspire sa force militaire.

C’est faute d’avoir vu cela dans les années 1980 qu’on aura été surpris du tour pris par la politique américaine dans les vingt ans qui ont suivi la chute du Mur de Berlin. En fait, Washington continuait sur la lancée qui avait été la sienne depuis la fin du système de Bretton Woods, au début des années 1970 : même si le dollar était désormais la seule monnaie de réserve internationale et même si l’économie mondiale en avait besoin pour se financer, la multiplication du papier monnaie américain conduisait inévitablement à sa dépréciation à moins qu’une politique volontariste fût mise en place, consistant : 1) à convaincre le reste du monde de la supériorité du « modèle améri- cain » ; 2) à contrôler l’exploitation et le commerce des ressources pétrolières du monde de manière à faire de cette source d’énergie clé pour l’économie internationale, dont le prix est libellé en dollars, une garantie matérielle de substitution à l’or, quand il s’agit de maintenir la valeur du papier monnaie ; 3) à renforcer toujours plus un système de défense propre à faire redouter les États-Unis par tous ceux qui ne voudraient pas se plier aux conséquences de leur « privilège exorbitant ».

Nous voilà arrivés à un constat que le lecteur trouvera peut-être d’emblée désespérant : une analyse réaliste du sou bassement de la politique américaine, qui a peut-être la cohérence pour elle, mais qui semble ranger la joie éprouvée face aux libérations de 1989-1990 au rang des illusions. Si la politique américaine depuis trente ans n’est que politique de puissance, sommes-nous condamnés à vivre dans un monde où la Chine post-communiste et l’Iran post-islamiste imposeront comme légitime leur contestation de l’universalisme occidental ? Une partie du monde intellectuel occidental, dans l’intention, sans doute louable, de sauver les valeurs qui fondent nos sociétés, s’est lancée, depuis plusieurs années, dans une défense, de plus en plus précaire, de la politique américaine. Toute critique est ramenée au rang d’un « antiaméricanisme » primaire, dans lequel les Occidentaux épris de vérité et de justice seraient condamnés à coexister avec des adversaires de la liberté.

Les deux auteurs de ce livre pensent au contraire qu’il est possible, et même absolument nécessaire, au nom des principes qui fondent le libéralisme et l’universalisme, de se livrer à une critique approfondie de la politique actuellement menée par les États-Unis – et acceptée par une grande partie des dirigeants du monde. Nous sommes con vaincus que la société des nations n’a pas d’autre avenir que l’instauration d’un monde ouvert, où les hommes et les informations, les marchandises et les capitaux circulent librement. Nous voyons immédiatement les faiblesses de deux types de point de vue contestataires de ces dernières années : la critique alter-mondialiste d’ins piration néo-marxiste et l’opposition souverainiste – dans son versant étatiste – à la mondialisation. Pour autant, nous refusons l’imposture néo-libérale, qui n’a au fond rien à voir avec le libéralisme.

Ce que nous proposons ici, c’est de revenir aux fondements réalistes de la philosophie libérale. La monnaie nous servira de pierre de touche. Aucune autre réalité, en effet, ne symbolise mieux la dérive du libéralisme, son inversion, même, sous la forme du « néo-libéralisme ». Le progrès de la liberté politique et économique, du XVIIe au

XIXe siècles, a été possible dans un monde où régnait la monnaie métallique. Lorsque John Locke posait les fondements théoriques monétaires du capitalisme naissant, dans les années 1690, il n’imaginait pas autre chose qu’une régulation du système monétaire par le bi-métallisme ; deux siècles plus tard, la « première mondialisation », anglocentrée, a dû sa stabilité, pour l’essentiel, au système de l’étalon or. Le rejet du réalisme monétaire accompagne au contraire les pires errances du XXe siècle : destruction de l’étalon-or pour financer la guerre totale ; ambition des régimes communistes de créer une économie sans monnaie ; empilement des arsenaux nucléaires durant la guerre froide.

Si, comme nous l’avons suggéré plus haut, l’arbitraire monétaire donne la clé des dérapages récents de la politique américaine, on pourra, contrairement aux craintes éventuelles du lecteur, en tirer deux conclusions qui porteront à l’optimisme : le retour au réalisme monétaire est possible et même souhaitable. Il est la condition d’un développement sans heurts de la mondialisation. Et l’approche réaliste permet de répondre de façon satisfaisante au souci de justice manifesté par l’alter-mondialisme et au souci d’indépendance formulé par le souverainisme, en même temps qu’elle ramène aux sources du libéralisme authentique.

Mais l’objectif des auteurs de ce livre n’est pas d’abord militant ni politique, au sens étroit du terme. Nous sommes deux universitaires, l’un économiste, l’autre historien, qui, chacun dans leur discipline, se sont trouvés confrontés aux questions posées par l’histoire monétaire des deux derniers siècles. Notre ambition est d’abord intellectuelle : nous avons constaté, depuis quelques années, que nous étions arrivés, par des chemins différents, à des conclusions similaires en matière d’analyse monétaire. Nous avons voulu mettre en forme un dialogue amorcé en 2003, de manière à susciter un débat que la crise du système de l’étalon dollar nous semble imposer plus que jamais. Nous en sommes encore à la formulation d’un cadre général d’explication. Nous explorons des hypothèses, que nous tâchons d’étayer. L’économiste sera peut-être surpris de trouver ici une analyse inhabituelle de l’origine des cycles économiques ; l’admirateur de l’étalon or sera sans doute au premier abord agacé que nous acceptions l’une des objections fréquentes à son rétablissement, la référence au caractère déflationniste du système ; le thuriféraire de Roosevelt ne trouvera pas son compte dans le tableau sombre que nous faisons de sa politique monétaire ; le gaulliste sera surpris que nous insistions sur le libéralisme du Général, etc. Nous demandons juste au lecteur de nous lire d’un bout à l’autre, afin de voir quelle est notre démonstration d’ensemble. Nous avons tenté, dans ce qui pourrait être considéré comme des Prolégomènes à l’histoire monétaire des XIXe et XXe siècle, de faire émerger une cohérence. Aux spécialistes de juger si nos hypothèses valent la peine d’être explorées.
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CHAPITRE I

L’ORDRE MONÉTAIRE HISTORIQUE

Valeurs d’usage et valeurs d’échange

Lorsqu’on parle d’économie, on fait référence à des systèmes de reproduction matérielle – Marx aurait parlé de modes de production –, mais tout système de reproduction matérielle n’est pas économique. On parle de prééconomie lorsqu’il est question des systèmes dont l’échange se réalise par le biais du troc ; et de systèmes économiques, lorsque l’on a affaire à des échanges qui se réalisent par le biais de la monnaie1. Toute production est en principe destinée à la consommation : soit à la satisfaction des besoins du producteur lui-même et des siens, soit à la satisfaction des besoins par l’échange entre producteurs spécialisés qui sont aussi consommateurs des produits des autres. On différencie, pour cette raison, entre valeurs d’usage et valeurs d’échange. Les valeurs sont des biens qui ont comme but de satisfaire nos besoins. L’être humain est un être de besoins, comme les autres espèces animales. Il y a cependant une grande différence entre l’animal et l’homme : ce dernier doit produire ce dont il a besoin, tandis que les animaux satisfont leurs besoins avec ce qu’ils trouvent dans la nature environnante.

C’est la forme de l’échange qui permet de faire la différence entre l’ordre pré-économique et l’ordre économique proprement dit. A propos de cette différence Ferdinand Tönnies a parlé, dans un ouvrage célèbre paru en 1887, de « communauté » et de « société ». La communauté est l’ordre dans lequel l’individualisme n’existe pas encore et dans lequel l’échange se réalise par le troc. La société est au contraire un ordonnancement juridique où l’individualisme tend à se développer et dans lequel l’échange se réalise par le biais de la monnaie. En d’autres termes, dans le règne de la communauté, les êtres humains produisent aussi bien des valeurs d’usage que des valeurs d’échange, mais c’est la production de valeurs d’usage qui est dominante. Les membres des familles ou des clans produisent principalement des biens qui sont destinés à la satisfaction de leurs besoins (des valeurs d’usage) et les biens qui sont en surplus sont échangés sous la forme du troc avec les voisins. Par le troc les valeurs d’usage se transforment, au sein de la communauté, en valeurs d’échange et les per sonnes, les familles, voire les clans, arrivent à se procurer ce qui leur manque. Certes, lorsque les échanges sont fréquents et lorsqu’ils concernent une zone élargie, apparaissent, au sein de ces communautés, des biens qui jouent le rôle de référentiels – comme le cacao dans la Méso- Amérique ou le couri en l’Afrique de l’ouest. Ils permettent non seulement d’acquérir d’autres biens, mais aussi d’estimer les biens dont la valeur n’est pas connue d’une manière traditionnelle. Ces référentiels ne sont pourtant pas de la monnaie au sens strict du terme, car la monnaie – en grec nomisma, de nomos, la loi – est, comme nous le rappelle Aristote, un produit de la convention.

C’est par le biais de l’échange que les êtres humains réalisent leurs besoins. Aristote le disait lui-même : l’échange est consubstantiel à l’être social ; par conséquent, il n’y a pas de vie sociale sans échange. Mais, depuis cent cinquante ans, nous avons vécu, au moins partiellement, sous l’influence de Marx, pour qui la monnaie et la valeur d’échange étaient « la manifestation de la vénalité et de la prostitution universelle ». Beaucoup ont voulu croire que pour dépasser la vénalité et la prostitution propres, selon Marx, à l’univers marchand, il fallait construire un ordre – qui plus est un ordre international ! – capable de se reproduire matériellement à partir de la seule production des valeurs d’usage. Ce qui voulait dire concrètement que chacun devait produire ce dont il avait besoin. La vision développée par Marx, c’est comme si Robinson Crusoe avait voulu s’ériger en modèle universel. Or, la réalité nous montre qu’il ne peut pas y avoir production de valeurs d’usage sans production de valeurs d’échange. Ceci est d’autant plus vrai que l’élargissement des échanges implique le passage du règne du semblable au règne du dissemblable. De là, la nécessité d’un instrument de mesure, car il faut nécessairement que les choses puissent être ramenées à une commune mesure, si l’on veut les échanger.

Le dépassement du règne de la communauté – dans lequel tout est enracinement et répétition du même – donne naissance non seulement à l’appropriation de la terre, mais aussi au développement de l’individualisme. Dans le règne de la communauté, la terre est en usufruit et l’individualisme n’existe pas. Le clan est la communauté des frères et l’ordre hiérarchique est figé. Tout y est reproduction simple du même. Chaque niveau sociologique se reproduit d’une manière simple. Les seigneurs produisent des seigneurs, les gardiens des gardiens, les artisans des artisans et le « peuple » du « peuple ». Dans les grandes structures hiérarchiques la stratification est plus ou moins prononcée, mais ce qu’il y a de propre à toutes les structures communautaires, c’est la fidélité au discours fondateur, le dévouement aux ancêtres. L’idéal n’est pas une dimension à construire, mais plutôt pure fidélité à l’événement fondateur.

La monnaie et le développement des sociétés

L’histoire d’Athènes nous livre le premier exemple de dislocation franche du monde organique traditionnel. Le développement du commerce y donna lieu au développement de besoins dissemblables. Par exemple, les pratiques alimentaires, vestimentaires et architecturales n’étaient pas les mêmes dans les îles qu’à l’intérieur des terres grecques. Athènes était un lieu où les « autochtones », les individus originaires de la cité, coexistaient avec des gens venant d’ailleurs, les métèques. Tout ceci rendit les besoins res pectifs des individus de plus en plus dissemblables. La « mobilité horizontale » (Mannheim), due au développement marchand, rendit dès lors nécessaires les fonctions de la monnaie ainsi que la réflexion sur son rôle économique et social.

La monnaie n’est certes pas apparue en Grèce proprement dite. L’apparition de l’utilisation de l’or et de l’argent métal, selon leur poids, comme instruments de l’échange dans le commerce à longue distance, est antérieure. Tout indique, par exemple, qu’à l’époque où les Phéniciens achevaient de constituer l’écriture alphabétique, avec le « linéaire B » (entre 1100 et 1050 avant J.C. ; donc, après la mort de Ramsès III en 1185 avant J.C. et la fin de la domination égyptienne sur le Proche-Orient) – a com mencé à se développer l’utilisation des métaux précieux à l’état brut, comme instrument de l’échange. Mais, ce n’est qu’à partir de Crésus de Lydie, en 550 av. JC, qu’apparut, avec le talent, une monnaie d’or frappée. Et c’est surtout avec Darius Ier, en 522 avant notre ère, que la monnaie (frap pée) connut une forme achevée avec le darique d’or et le sicle d’argent.

Le bimétallisme était apparu et, depuis lors, il s’est main tenu au sein des sociétés marchandes jusqu’à la première moitié du XIXe siècle. Ceci veut dire, très concrètement, que le bimétallisme s’est développé, entre la Phé nicie et l’Empire perse, d’abord sous la forme du métal brut qui sert à compenser les balances des comptes puis sous celle de la monnaie frappée en tant qu’instrument monétaire des cités et des nations. Par opposition au métal brut, le métal frappé ne devait pas, originellement, servir à la compensation de la balance extérieure, car il avait une valeur ajoutée – le façonnage – qui aurait quitté le territoire, en l’occurrence, en pure perte. A l’extérieur, la monnaie frappée avait une valeur qui correspondait à celle de son poids, tandis qu’à l’intérieur du territoire où elle avait été émise, elle avait une valeur supérieure, celle de sa valeur « faciale », de sa valeur légale. Sauf, bien entendu, en cas de détérioration, auquel cas, la monnaie frappée ne valait que la valeur de son poids2.

Pour Aristote, c’est en vue de la satisfaction des besoins que les hommes ont été dans la nécessité de pratiquer l’échange. Et c’est précisément de cette nécessité que « dérive logiquement la forme élargie de l’échange. En effet, quand se développa l’aide que se prêtent les pays par l’importation des produits déficitaires et l’exportation des produits en excédent, l’usage de la monnaie s’introduisit comme une nécessité3 ». Par conséquent, l’élargissement de l’échange fut la condition première de l’apparition de la monnaie, ce que nous indique déjà le commerce de longue distance pratiqué par les Phéniciens. Puis, c’est la diversification des échanges – le fait même que les besoins étaient de plus en plus dissemblables – qui permit l’apparition des monnaies au sein des sociétés particulières. Apparut alors « to nomisma », la monnaie produite par la convention, la monnaie frappée. Si, à la base, ce sont les métaux précieux à l’état brut qui ont permis le développement des monnaies frappées au niveau des sociétés particulières, cela signifie que les monnaies particulières sont des déterminations, des particularités, de la monnaie universelle. Les Anglais disaient, à ce propos, que le « Gold exchange standard » (l’étalon de change or) était une manifestation du « Gold Bulllion standard », de l’étalon or brut.

Le développement des monnaies particulières répond non seulement à la nécessité d’une mesure simple, mais aussi à la logique même de l’ordre juridique qui est, en réalité, et par définition, une particularité. L’universel se particularise et prend des formes singulières. La monnaie (frappée) est ainsi la mesure commune d’une société et, en tant que telle, la monnaie particulière est une manifestation de la mesure universelle qui est, à son tour, selon sa valeur, le résultat des besoins que les nations ont les unes par rapport aux autres. La mesure particulière dérive de la mesure universelle et, par là-même, de l’universalité des rapports économiques. Et c’est précisément cette dépendance pour la satisfaction des besoins qui assure l’existence de la communauté internationale et qui permet l’intégration des sociétés particulières dans une réalité qui ne peut tendre que vers l’harmonie universelle.

Les fonctions de la monnaie

Pour Aristote, la monnaie est non seulement, dans ses fonctions purement monétaires, un instrument de mesure et de circulation, mais aussi un moyen terme de l’échange et un équivalent général. Prenons ces quatre fonctions dans l’ordre :

– La monnaie est, tout d’abord, un instrument qui permet de mesurer la valeur des biens et les services. L’être humain produit non seulement des biens, mais crée aussi des instruments pour les mesurer, de la même manière qu’il crée des instruments pour mesurer le temps et l’espace. De même que l’être humain a besoin de comptabiliser le temps, il a besoin de comptabiliser le poids et la valeur des biens. Bien évidemment, il faut que les unités de mesure soient très stables, ce qui n’est pas, à première vue, le cas de la monnaie ; pourtant Aristote nous dit que ses variations sont minimes lorsque nous avons affaire à l’or comme étalon de mesure monétaire4. Pour Aristote, toujours, la variation dans l’instrument de mesure implique nécessairement une variation, en sens inverse, des biens mesurés. On ajoutera qu’il convient de ne pas confondre l’inflation et la hausse des prix. En effet, l’inflation et la déflation sont des phénomènes monétaires, tandis que la hausse des prix, comme la baisse des prix sont le résultat de l’offre et de la demande des biens et des ser vices5.

– Deuxième fonction de la monnaie : faire circuler les biens. La monnaie permet ce qu’Aristote appelle l’élargissement des échanges, autrement dit la croissance de l’espace concerné par les échanges. Ceci ne peut pas être le cas avec le troc. Seule la monnaie permet la « globalisation » des rapports d’échanges. C’est ce que nous appelons actuellement la circulation des biens, des marchandises et des capitaux, déterminations qui sont déjà contenues dans le marché à longue distance6.

– La troisième fonction de la monnaie, dont il est question aussi dans les textes aristotéliciens, c’est ce que l’on appellera son rôle de « moyen terme de l’échange ». A la différence du troc, qui est un rapport de bien contre bien, tout peut s’échanger par le biais de la monnaie.

– Quatrième fonction : la monnaie est « l’équivalent général », ce qui veut dire qu’elle peut remplacer n’importe quel bien. Ce concept a été développé principalement par Marx, mais il est déjà contenu dans l’idée selon laquelle la monnaie, par convention, peut prendre la place de n’importe quel bien. Ainsi est rendu possible le discours du vendeur qui dit à son client : « Je te vends cet animal, mais s’il tombe malade dans les jours qui viennent et qu’il meure, je te le remplace, ou je te rembourse ». Ce serait donc au client de choisir, soit un autre animal semblable, de la même espèce soit le remboursement.

Ainsi donc, si nous reprenons les quatre fonctions purement monétaires que nous venons d’énumérer, nous avons affaire à un processus de circulation dans lequel les biens sont mesurés par la monnaie, puis ils sont échangés à travers elle, grâce au fait qu’elle est l’équivalent général. Cela dit, Aristote relève encore trois autres fonctions de la monnaie. Parlons d’abord des deux premières, que l’on peut qualifier d’économiques. Plus précisément, la monnaie est un instrument de réserve et un instrument d’accumulation.

La monnaie est un instrument de réserve dans la mesure où elle permet de différer l’achat. Si, par exemple, je suis fumeur, je peux soit acheter d’un seul coup la quantité de cartouches qu’il me faut chaque mois, soit les acheter tout au long du mois, au fur et à mesure de mes besoins. La fonction d’instrument de réserve de la monnaie permet aux commerçants le stockage des biens. Si la monnaie ne jouait pas ce rôle, il n’y aurait pas de biens disponibles sur le marché. Ce fut le cas, par exemple, dans les pays du socialisme dit réel. Beaucoup d’observateurs qui se rendaient dans les pays communistes se rendaient compte que les gens avaient beau avoir de l’argent dans les poches, ils ne pouvaient s’en servir pour acheter ce dont ils avaient besoin, parce qu’il n’y avait pour ainsi dire rien à vendre. Dans les magasins destinés à la masse de la population, il y avait bien des arrivages de tel ou tel bien mais pour accéder à ces biens, peu nombreux et en quantité insuffisante, il fallait avoir de la chance et de la patience, car les queues étaient souvent très importantes.

– Sixième fonction de la monnaie (sa deuxième fonction économique), elle est un instrument d’accumulation. Toutefois, l’accumulation dont parle Aristote est l’accumulation simple, c’est-à-dire la thésaurisation. Avant l’apparition de l’épargne, les riches, les fortunés thésaurisaient les métaux précieux et particulièrement l’or. Et la thésaurisation rendait l’instrument monétaire inefficace et provoquait l’appauvrissement social. C’est probablement la raison pour laquelle Aristote a condamné le prêt avec intérêt.


Le « socialisme réel » et la dénonciation de la monnaie par Marx

Pour le système soviétique, inspiré par Marx, la monnaie était la manifestation du mal social, des rapports de production marchande. Certes, il y a eu des pays où cette pratique fut encore plus radicale que dans le système soviétique. Ce fut le cas notamment du Cambodge des Khmers rouges, où l’échange lui-même, y compris le troc, était l’objectivation du mal en tant que tel. C’était, jusqu’à un certain point, un dépassement de la thèse de Marx, car l’auteur des Fondements à la Critique de l’Écono mique Poli tique, parle de la valeur d’échange et non pas de l’échange en tant que tel. C’est d’ailleurs pour cette raison qu’André Malraux a qualifié le « polpotisme » de marxisme des imbéciles.

Cela dit, la lecture que Pol-Pot et les siens ont fait de la théorie marxiste, n’est pas très éloignée de l’idée même de Marx, car pour Marx le but du processus historique lui-même est la production des valeurs d’usage. Pour cette raison, les polpotistes condamnent la production de valeurs d’échange ; donc, de l’échange lui-même. Ce qui explique la terrible réalité de l’effondrement démographique au Cambodge, au cours de la mise en œuvre de ce que cer tains ont qualifié « d’utopie meurtrière ». La négation de l’échange ne peut conduire qu’à la disparition de tout système de satisfaction des besoins ; donc, à l’empire de la mort, au suicide collectif. Bien entendu, dans cet ordre caractérisé par la négation de la production pour l’échange, l’accès aux biens et services a toujours été conditionné par l’ordre hiérarchique des sociétés socialistes : les besoins des dirigeants, y compris leurs besoins ostentatoires, étaient couverts par la société.

Boris Eltsine, qui fut dans les années 1990, le premier président de la Russie sortie du communisme, déclarait dès octobre 1987, dans une intervention devant le Comité Central du PCUS : « Oui, camarades, il n’est pas facile d’expliquer à l’ouvrier d’usine pourquoi, à la soixante-dixième année de son pouvoir politique, il est obligé de faire la queue pour acheter des saucisses dans lesquelles il y a plus d’amidon que de viande, tandis que sur nos tables à nous, il y a de l’esturgeon et du caviar, et toutes sortes de mets délicats acquis sans problème dans un endroit qu’on ne les laissera même pas approcher (Le Monde, 25 avril 2007, p. 28). Dans les magasins spéciaux réservés à la nomenklatura, « les prix des biens étaient inversement proportionnels à la place du « client » dans la nomenklatura. Plus on était élevé dans la hiérarchie, plus le prix était bas » (Le Monde, 2 février 2005, p. 17). Ceci veut dire, plus précisément, que pour la nomenklatura la monnaie était certifiée, c’est-à-dire que plus la personne était élevée dans l’ordre de la nomenklatura, plus sa monnaie avait de valeur.



Pendant longtemps, c’est l’avare qui a thésaurisé et, en plus, pratiqué l’usure. En tout état de cause, ni Aristote ni aucun penseur de cette longue période de l’histoire qui mène de l’Antiquité à l’époque moderne n’a saisi le phénomène de l’accumulation élargie. Pour être plus précis, il a fallu attendre le XVIIe siècle pour que s’impose la compréhension du fait que le crédit augmente considérablement le niveau d’efficacité de la monnaie. Ce fut le résultat de la transformation institutionnelle provoquée par l’Habeas Corpus Act, du 27 mai 16797 et c’est John Locke qui, le premier, a compris la transformation radicale en cours, comme en témoignent ses Considérations sur l’in- térêt et la monnaie (1691).

– Enfin, on oublie trop qu’Aristote n’a pas simplement fait référence aux fonctions de la monnaie, dont nous venons de parler8, mais qu’il a aussi considéré, septième fonction, que la monnaie est un instrument essentiel de la justice corrective, de la justice se rapportant aux contrats. La justice corrective signifie que l’échange entre égaux doit être proportionnel. Par conséquent, dans ce domaine l’injuste est un excès ou un défaut contraire à la proportion raisonnable. En d’autres termes, pour Aristote, sans égalité proportionnelle il n’y a pas d’échange et la communauté des rapports ne peut qu’être problématique. L’échange équitable est ainsi, pour lui, la condition même de ce qu’on va appeler plus tard le libre échange, une communauté des rapports sans entraves.

Réaliser la vocation éthique de l’humanité

Entre égaux l’échange doit être équitable. Mais, pour que cette équité soit possible il faut une mesure commune. Cette dernière doit manifester les besoins que nous avons les uns des autres et la sauvegarde la vie sociale. Mais la monnaie n’est mesure commune que si elle est la manifestation de l’universalité des rapports. En d’autres termes, la mesure commune ne peut pas être, par définition, une mesure particulière – ce que nous connaissons depuis 1971, avec le règne du billet vert –. La seule monnaie appropriée est universelle, tout en pouvant devenir, en même temps, particulière, sur un territoire donné où le souverain choisit les moyens les plus appropriés de réaliser la justice. Le système monétaire le plus parfait est, dès lors, celui qui peut avoir cette double dimension de réalisation de la justice dans les frontières d’un territoire où s’exerce une souveraineté, au sein de la société des souverainetés, laquelle s’incarne dans l’échange équitable..

Pour la philosophie première et fondamentale, l’ordre social existe en vue de son accomplissement. A la base, il y a une impulsion éthique, et les moyens qui existent en vue de cette fin sont le droit, l’économie et la politique. Pour la famille de pensée dans laquelle nous nous situons, il s’agit de développer les potentialités contenues dans le droit, l’économie et le politique. Après le siècle des totalitarismes, nous sommes payés pour savoir que l’accomplissement de la réalité sociale passe, non pas, comme le croyait Marx, par la négation de la moralité objective (du droit, de l’économie et de la politique), mais plutôt par son accomplissement9. Tout au long de notre réflexion, nous nous placerons du point de vue selon lequel le droit, l’économie et la politique sont des manifestations de l’éthique fondamentale sans laquelle la vie sociale et la paix entre les nations ne sont pas possibles.

Le principe d’égalité joue, dans la famille d’esprits à laquelle nous nous rattachons, un rôle fondamental. Sur le marché, par exemple, les individus sont égaux, donc l’échange doit être équitable. En politique aussi doit s’imposer le principe de l’égalité car, comme le dit Aristote lui-même, « la justice, selon la conception démocratique réside dans l’égalité numérique »10. On doit viser l’égalité bien que la société soit, au départ, inégalitaire, parce que l’on ne peut pas raisonner à propos de la réalité sans partir des principes qui lui permettront de s’accomplir.

Y a-t-il un principe qui soit premier et fondamental lorsque l’on réfléchit sur l’humanité ? Car c’est « à partir des principes que tout le reste est connu, et non pas inversement, les principes, par les autres choses qui en dépendent » (Métaphysique, A, 2, 30). Par conséquent, lorsque nous parlons des singularités, il s’agit de savoir quel principe fonde l’égalité. A ce propos Aristote nous dit : « Qu’on dise, en effet, un numériquement ou un individu, il n’y a aucune différence, puisque nous appelons précisément individu ce qui est un numériquement et universel ce qui s’affirme de tous les individus » (Op. cit., B, 4, 30). Du point de vue logique, toutes les singularités sont en puissance égales, selon leur dimension générique. Et c’est pré cisément cette idée – que l’universel (l’humain) est ce qui s’affirme en première instance dans toute singularité – qui s’est développée à Athènes lors de la Réforme de Clisthène (508-507 avant Jésus Christ). Le désir de reconnaissance, du côté du peuple, le désir d’égalité, fut exprimé par le terme d’isothymia11. Surgit alors, aussi, le terme d’isogoria (égalité de droit de parole) et celui d’isonomia : égalité devant le droit. En tout état de cause, nous assistons là à l’émergence d’un processus qui peut être exprimé de la façon suivante : les êtres humains sont égaux en puissance – à cause de l’égalité générique – et doivent devenir égaux en acte à travers l’isonomia (égalité devant le droit) et l’isocratia : égalité devant le pouvoir. De ce point de vue, la démocratie est une isocratie : la communauté de citoyens12est appelée à se réaliser comme communauté d’égaux.

Du point de vue purement théorique, la logique du processus d’accomplissement politique était claire pour la conscience philosophique aristotélicienne. En tout état de cause, pour ce courant de pensée, l’accomplissement du fait politique ne peut se situer qu’au point d’aboutissement de la vocation éthique de l’humanité13. L’individu est un produit du droit. L’individualisme mène à l’État de droit et s’achève dans l’ordre démocratique. Et c’est cet ordre qui crée les conditions de la communauté des citoyens, qui est une communauté d’égaux.

Les problèmes posés par les textes d’Aristote sur la monnaie

On ne retrouve malheureusement pas la même clarté dans l’analyse que donne Aristote de l’économie. Certes, le philosophe voit très bien que l’échange simple (le troc) s’accomplit dans l’échange élargi : l’échange monétarisé. Puis, il perçoit très bien les fonctions de base de la monnaie, mais il n’envisage que l’accumulation simple : la thésaurisation. La réalité pratique de son temps ne lui a pas permis de dépasser cet obstacle. En d’autres termes, il n’a pas compris que l’accumulation simple se dépasse dans l’accumulation élargie, par le moyen de l’épargne et du crédit qui mènent à l’investissement. Il a fallu attendre la Révolution anglaise et la théorie quantitative de Locke, pour surmonter les contradictions devant lesquelles on se trouve lorsque le processus d’accumulation envisagé reste la thésaurisation et la formation parasitaire et prédatrice des grosses fortunes.

Il nous semble14 que la critique qu’Aristote fait du prêt à intérêt est une façon indirecte de s’attaquer au problème de l’accumulation simple, au problème de la thésaurisation. Car le prêteur, perçu aussi comme usurier, était considéré, par l’esprit des temps pré-capitalistes, comme l’avare et le sur-accumulateur. Chez les moralistes, de Plaute à Molière, l’avare est non seulement l’usurier, mais aussi celui qui ne dépense pas à la hauteur de ses richesses. A l’époque moderne, lorsque se forme la pensée du capitalisme, on garde de la condamnation classique de l’avare, l’idée selon laquelle il est particulièrement funeste à la société de retirer l’or de la circulation, en rendant la monnaie rare et chère. C’est sur cette idée fondamentale que Locke s’appuie pour opposer à la pratique ancienne de l’intérêt celle, nouvelle, qui est adaptée à l’économie capitaliste naissante. Curieusement, nous le verrons, la pratique de la thésaurisation a fait un retour fracassant au XXe siècle sous la forme de la politique monétaire menée par les États-Unis entre 1916 et 1944. Mais il ne s’est plus trouvé d’économiste contemporain des événements pour s’en rendre compte, sans doute parce que l’esprit du XXe siècle vivait d’une opposition simpliste entre le monde traditionnel, qui refusait le prêt à intérêt, et le monde moderne qui le pratique. Dans le cas qui nous occupe ici, celui de la condamnation du prêt à intérêt par Aristote, on ne peut pas fonctionner sur une telle dichotomie.

Voilà comment est formulé le texte d’Aristote à ce propos : « Ce qu’on déteste avec le plus de raison, c’est la pratique du prêt à intérêt, parce que le gain qu’on en retire provient de la monnaie elle-même et ne répond plus à la fin qui a présidé à sa création. Car la monnaie a été inventée en vue de l’échange, tandis que l’intérêt multiplie la quantité de monnaie elle-même. C’est l’origine du terme intérêt : car les êtres engendrés ressemblent à leurs parents et l’intérêt est une monnaie née d’une monnaie. Par conséquent cette dernière façon de gagner de l’argent est de toutes la plus contraire à la nature »15.

Ce texte a eu, par la suite, une grande postérité, surtout à l’époque de ce qu’il est convenu d’appeler le Moyen Age. Le Coran, par exemple, a repris cet interdit. Crédit et usure sont, pour Mahomet, une seule et même chose. Le seul terme employé dans ce texte est celui d’usure (riba, en arabe).


Le prêt à intérêt dans le Coran

Dans la sourate II, 275 il est dit : « Ceux qui se nourrissent de l’usure se dresseront le Jour du Jugement ». Un peu plus loin, on lit : « Dieu a permis la vente et il a inter dit l’usure ». Pour ce qui est ce dernier verset, rappelons que dans le texte d’Aristote il est dit que la monnaie a été inventée en vue de l’échange, tandis que le prêt à intérêt multiplie la quantité de monnaie d’une manière contraire à sa nature. Par conséquent, suivant la logique de ce texte du Coran le profit tiré de la vente est légitime, tandis que le profit tiré du prêt à intérêt ne l’est pas.

En tout cas, l’interdit du crédit prend des formes considérables dans le Coran lorsque l’on tient compte de la sourate II, 279, où il est dit précisément : « Si vous ne renoncez pas à l’usure, attendez vous à la guerre de la part de Dieu et de son Prophète ». Le fait est que l’auteur du Coran exhorte les croyants à ne pas vivre de l’usure. En voici le texte : « Ô vous qui croyez ! Ne vivez pas de l’usure produisant plusieurs fois le double » (III, 130). Ce qui veut dire, par conséquent que l’usure a dans l’esprit de l’auteur, une dimension négative considérable.



Le Nouveau Testament ne fait allusion qu’indirectement au problème du prêt à intérêt. Première raison, sans aucun doute : plusieurs textes de l’Ancien Testament sont parfaitement explicites sur le sujet du prêt à intérêt.


Le prêt à intérêt dans l’Ancien Testament

Tout d’abord dans l’Exode il est dit : « Si tu prêtes de l’argent à mon peuple, au pauvre qui est avec toi, tu ne seras point à son égard comme un créancier, tu n’exigeras de lui point d’intérêt 22, 25 ». Dans le Deutéronome on peut lire : « Tu pourras tirer un intérêt de l’étranger, mais tu n’en tireras point de ton frère, 23, 20 – Rappelons que pour ce qui est le terme frère, dans le Lévitique 25, 46 et dans le I Rois 12, 24, il est dit : « Vos frères, les enfants d’Israël ». Dans le Deutéronome (15, 6 et dans le 28,1213), toujours, il est dit : « Tu prêteras à beaucoup de nations, et tu n’emprunteras point ».

Il convient, en tout cas de remarquer que dans l’Ancien Testament, il est question d’intérêt et d’usure, comme étant deux niveaux différents. L’usure étant, bien évidemment, considérée comme un taux exagéré, abusif, excessif. Le passage en question est le suivant : « Tu exiges un intérêt et une usure, tu dépouilles ton prochain par la violence », Ézéchiel 22, 12. – Notons que ces deux termes sont déjà employés dans le chapitre 18, verset 13 du texte d’Ézéchiel, mais ils sont formulés d’une manière moins forte.



Deuxième raison, plus fondamentale de notre point de vue : le Christ n’étant pas venu, selon ses propres propos, « abolir [la loi de Moïse] mais [l’] accomplir », il heurte rarement directement l’enseignement traditionnel ; il pré fère les changements de point de vue. L’enseignement sur l’argent, dans l’Évangile, pose deux principes gros de remises en cause fondamentales : tout d’abord l’appel à la dépossession des richesses, la mise en cause radicale de la thésaurisation comme une attitude contraire à la relation qui doit exister entre l’homme et Dieu « le seul être à qui tout appartient » ; ensuite, découlant de la dénonciation de la thésaurisation, l’encouragement à faire fructifier ce qu’on a reçu, comme en témoignent plusieurs paraboles. On a pu, avec raison, faire sortir l’avènement de la pensée moderne de la dénonciation évangélique de la thésaurisation et des richesses, tant il est vrai que le capitalisme a longuement mûri dans un monde chrétien européen occidental pour lequel l’argent que l’on manipule n’est pas destiné à la jouissance personnelle mais à la mise en valeur de la Création et à l’utilité sociale16.


La parabole des pièces d’or
(Luc XIX, 11-27)

« Un homme de famille noble se rendit dans un pays éloigné pour y être nommé roi ; il devait revenir ensuite. Avant de partir, il appela dix de ses serviteurs, leur remit à chacun une pièce d’or de grande valeur et leur dit : « Faites des affaires avec cet argent jusqu’à mon retour (…). Il fut nommé roi et revint dans son pays. Il fit alors appeler les serviteurs auxquels il avait remis l’argent, pour savoir ce qu’ils avaient gagné. Le premier se présenta et dit : « Maître, j’ai gagné dix pièces d’or avec celle que tu m’as donnée ». Le roi lui dit : « C’est bien, bon serviteur ; puisque tu as été fidèle dans de petites choses, je te nomme gouverneur de dix villes ». Le deuxième serviteur vint et dit : « Maître, j’ai gagné cinq pièces d’or avec celle que tu m’as donnée. Le roi dit à celui-là : « Toi, je te nomme gouverneur de cinq villes ». Un autre serviteur vint et dit : « Maître, voici ta pièce d’or ; je l’ai cachée dans un mouchoir. J’avais peur de toi car tu es un homme dur ; tu prends ce que tu n’a pas déposé, tu moissonnes ce que tu n’as pas semé. » Le roi lui dit : « Mauvais serviteur, je vais te juger sur tes propres paroles. Tu savais que je suis un homme dur (…). Alors pourquoi n’as-tu pas placé mon argent dans une banque ? A mon retour, j’aurais pu le retirer avec les intérêts. Puis il dit à ceux qui étaient là : « Enlevez-lui cette pièce d’or et donnez-là à celui qui en a dix ». Ils lui dirent : « Maître, il a déjà dix pièces ! ». « Je vous l’affirme, répondit-il, à celui qui a quelque chose, l’on donnera davantage ; tandis qu’à celui qui n’a rien on retirera même le peu qui pourrait lui rester ».



Il reste que les chrétiens ont mis plus d’un millénaire à prendre la mesure de la dénonciation de la thésaurisation formulée dans les Évangiles. Le Moyen-Age chrétien condamne le prêt à intérêt avec une ardeur toute vétéro-testamentaire, renforcée par une lecture trop hâtive d’Aristote. Le célèbre Dictionnaire de l’Inquisition, de 1494, nous dit encore à ce propos : « L’Église a juridiction sur ceux qui pêchent contre nature, sur les usuriers, les idolâtres et les sodomites »17. Ce qui veut dire concrètement que pour cette doctrine l’usure est un péché aussi grave que l’idolâtrie et la sodomie. En tout cas, pour elle, « l’hérésie et l’usure vont ensemble »18. Et, pour l’Inquisition, « l’hé-résie est un crime de lèse-majesté divine »19, et « les hérétiques doivent être brûlés vifs dans un lieu public devant tout le monde »20. Selon l’Anonyme de Valence, « s’il y a de nombreux hérétiques dans une ville, toute la ville peut être brûlée »21. Condamnation radicale, donc, du prêt à intérêt, fondée sur une confusion. Cette confusion nous est confirmée par le Dictionnaire lui-même lorsque nous y lisons que « les Juifs contreviennent à leur propre loi en pratiquant des prêts à intérêt »22. Notons que, de ce point de vue, le Dictionnaire de l’Inquisition, ne fait que reprendre l’accusation du Coran selon laquelle les Juifs « ont pratiqué l’usure qui leur était pourtant défendue »23.

Le texte de la Politique dans lequel Aristote condamne le prêt à intérêt a donc eu des répercussions désastreuses. Mais, en réalité il s’agit d’un passage très contradictoire, comme beaucoup de textes que nous avons hérité d’Aristote. Retenons tout d’abord que le philosophe juge essentiel que le terme monnaie, « nomisma » en grec, vienne de « nomos », loi ; la monnaie c’est du droit objectivé. Or, le propre du droit est de se reproduire à travers la jurisprudence et la pratique juridique elle-même. De plus le droit s’objective dans les institutions et les institutions se reproduisent à travers le droit. Par conséquent, il est tout à fait normal que la monnaie se reproduise à partir d’elle-même. Pour cette raison, on peut dire que ce qui est contraire, comme aurait pu dire Aristote lui-même, à la fin qui a présidé à sa création, ce sont les taux excessifs, les taux prédateurs : l’usure.

D’Aristote à John Locke

C’est la propension à la thésaurisation, propre au règne de l’accumulation simple, qui a rendu la monnaie rare et donc chère ; et ceci indépendamment du bimétallisme régnant24. C’est la raison pour laquelle le taux de crédit était très élevé. Jacques Attali, dans Les Juifs, le Monde et l’Argent, nous explique, à ce propos, qu’« au XIIIe siècle, le taux consenti à l’artisanat aisé est supérieur à 50 % »25. Or, à l’époque, la valeur de la monnaie était très stable. Les emprunteurs se trouvaient donc souvent dans l’impossibilité de rembourser leurs dettes. D’où la pratique du gage, même pour des sommes qui n’étaient pas considérées comme importantes. Et, à propos du gage, il était question, à l’époque, de mort-gage : car les faillites personnelles faisaient que les propriétaires des choses gagées n’avaient pas la possibilité de récupérer ce qu’ils avaient gagé. Ce terme de mort-gage fut, notons-le, conservé dans la langue anglaise et, par une ironie de l’histoire, les « mortgages » (les hypothèques) sont actuellement, avec la crise des « subprimes », à la base de la plus grande crise économique des temps modernes.

C’est pour éviter la pratique de l’usure et des taux d’intérêt abusifs pratiqués à l’époque que les Franciscains créèrent en 1462 le Mont-de-piété. En effet, ces institutions pratiquaient des prêts sans intérêt, sur les biens gagés, inférieurs de plus de 50 % à la valeur réelle de ces biens. Puis, si la personne ne pouvait pas rembourser les prêts, ces biens étaient vendus aux enchères.

Dans les siècles qui précèdent la Renaissance, en Europe occidentale – qui était encore la partie catholique du continent – le change et le transfert de fonds se trouvèrent sous le contrôle des Lombards, tandis que la pratique du crédit était le domaine réservé aux Juifs. Dans le décret 67 du Concile de Latran IV, en 1215, il est dit très précisément : « On défend aux juifs les usures excessives envers les chrétiens, et on leur ordonne de payer la dîme et les autres oblations pour les maisons et les héritages qu’ils ont achetés des chrétiens »26. Tout indique qu’à l’époque « les taux injustes sont ceux qui dépassent 33 % »27.

Mais le grand changement dans la pratique monétaire se produisit avec la Révolution anglaise. C’est précisément au cœur de ce processus – qui commença avec la Pétition des droits (1628) et se termina avec la Déclaration des droits (Bill of rights) du 13 février 1689 – que se produisit l’événement fondateur : l’Habeas Corpus Act, du 27 mai 1679. Cette loi garantissait désormais la sécurité juri dique ; elle en fut, du moins, le point de départ28. Le fait que l’État reconnût et garantît la liberté des individus a donné naissance, au niveau politique, à l’individualisme. L’individualisme a permis l’apparition du pluralisme et de l’État de droit. Au niveau économique la loi de l’Habeas corpus rendit possible l’apparition des banques régionales : les « county banks ». Ces banques étaient des institutions de dépôt et d’émission29, ce qui veut dire concrètement qu’elles recevaient en dépôt des métaux précieux et que cette base monétaire leur permettait de prêter de l’argent en vue de l’investissement. Ainsi est apparue l’épargne qui devait permettre l’élévation du niveau d’efficacité de la monnaie. La monnaie qui était auparavant thésaurisée – et donc stérilisée – devenait efficace grâce au crédit et à l’investissement.

L’on ne saurait trop insister sur le fait que ce passage de l’accumulation simple (thésaurisation) à l’accumulation élargie (capitalisation), n’a été possible que grâce à la sécurité juridique qui s’est développée à partir de l’Habeas Corpus Act du 27 mai 1679.

Pour commencer, les banques régionales émirent des billets de banque pour rémunérer l’épargne. Ce qui permit l’apparition de cet instrument de circulation de la monnaie que sont les billets de banque : la monnaie fiduciaire. Par la suite, chaque banque émit sa propre monnaie en fonction de ses réserves. Cette pratique d’émission de papier monnaie30 par les banques régionales, dura de 1680 à 1844. Avec la Peel’s Act de 1844, la Banque Centrale anglaise obtint le monopole de l’émission monétaire. Autrement dit, entre 1694, date de sa fondation, et la loi de Peel de 1844, la Banque centrale anglaise n’était qu’un établissement parmi d’autres à produire des billets de banque. Une telle émission était toujours couverte par des réserves métalliques or et argent-métal. Ce n’est qu’à par tir de 1821 que l’or s’imposa progressivement comme seul étalon monétaire à partir de l’Angleterre. Peu après, la Banque d’Angleterre obtint le monopole de l’émission des billets.

Dans les deux cas, selon les auteurs libéraux, la puissance publique interfère avec le libre jeu des forces économiques, et ils le critiquent31. Cependant, même si le monopole de l’émission des billets par la Banque centrale joue, au XXe siècle, un rôle non négligeable dans la substitution du papier monnaie aux billets couverts par la monnaie métallique, il faut éviter d’écrire l’histoire à partir de la fin. Les banques qui n’émettaient plus de billets se spécialisèrent dans d’autres crédits circulants, comme les chèques. Surtout, l’abrogation du bimétallisme fut, dans un premier temps, bien plus lourde de conséquences que le monopole de l’émission des billets confiés à la Banque Centrale. Nous y revenons au chapitre suivant.

Mais, pour le moment ce qui nous intéresse le plus ici, c’est de faire comprendre que le phénomène de la sécurité juridique – en France nous parlons de droits de l’homme – a permis l’apparition de l’épargne, et donc, déclenché le processus de l’accumulation élargie. Ce qui veut dire, par conséquent, que par delà l’accumulation simple – qui a continué et gardé une forme d’efficacité –, surgit l’accumulation élargie : la capitalisation. La monnaie est devenue à la fois un instrument de l’épargne, un instrument de crédit et un instrument d’investissement. Et c’est précisément cet ensemble de fonctions qui a transformé la monnaie, pleinement, en un instrument de compte et de comptabilité générale.

Avec l’apparition de l’accumulation élargie – l’épargne, le crédit et l’investissement – la monnaie atteint son maximum d’efficacité. C’est ce que nous fait comprendre la théorie quantitative de John Locke. Locke (1632-1704) est surtout connu comme l’un des fondateurs de la philosophie politique moderne, et plus particulièrement du libéralisme politique. Son Traité sur le gouvernement civil de 1688, est son œuvre la plus connue. En France on a peu entendu parler de ses Considérations sur les conséquences de la diminution de l’intérêt et de l’augmentation de la valeur de l’argent. Ce texte n’a pas encore été traduit en langue française. Or le livre fut rédigé en 1691 (en moins de cinq ans, Locke écrivit une suite sous le titre de Considérations ultérieures et y ajouta de Très courtes observations32. C’est là que le penseur britannique a développé sa célèbre théorie quantitative, qui est une théorie se rapportant à la valeur de la monnaie et non pas aux prix des marchandises, comme ce fut le cas chez Fischer et Friedman.

Le point de départ de la réflexion de Locke est lié au problème de l’inflation des métaux précieux au XVIe siècle (et surtout pendant la première moitié de ce siècle). Dans la Réponse aux paradoxes de M. de Malestroict touchant l’enrichissement de toutes choses et le moyen d’y remédier (texte de 1578), Jean Bodin avait expliqué que l’inflation du XVIe siècle était le résultat de l’arrivée massive des métaux précieux d’Amérique. Car il est clair que les arrivages massifs des métaux précieux d’Amérique ne pouvaient que provoquer l’inflation de la monnaie en Europe. Ils augmentaient d’une manière significative la quantité d’or et d’argent-métal circulant dans le vieux monde.

Cependant, nous dit Locke, la valeur de la monnaie n’est pas seulement déterminée par sa quantité, mais aussi par sa vitesse de circulation. De sorte que c’est la quantité (Q) multipliée par la vitesse de circulation (VC) qui nous donne le volume des transactions (VT) ; donc, le niveau d’activité économique dans une société donnée. Mais, selon Locke, il s’agit de comprendre que la vitesse de circulation est déterminée par le taux de crédit en rapport inverse. Ce qui veut dire concrètement que la vitesse de circulation dépend de l’abondance ou de la rareté de la monnaie en circulation dans une réalité économique donnée. La monnaie en circulation, en régime monétaire métallique, est soit thésaurisée soit épargnée. Nous avons affaire ici à un mouvement de flux et reflux de la base monétaire existante dans une société donnée et à un moment donné.

Avant 1680 l’essentiel de l’or était thésaurisé. Par la suite nous assistons à une augmentation de l’épargne ; donc à l’accroissement de la base monétaire bancaire et, par là-même, à l’élévation du niveau d’efficacité de la monnaie. Le crédit a joué un rôle de multiplicateur de la base monétaire. Nous assistons, avec l’apparition du nouveau système financier, à une diminution du taux courant du crédit qui, selon Locke, devait se situer autour de 6 %33. Le nouveau système financier, produit de la sécu rité juridique, permit une augmentation considérable du niveau d’efficacité de la monnaie. C’est l’une des conditions préalables à la Révolution industrielle, à partir de 1700, et dès lors, à la suprématie de l’économie anglaise, et ce jusqu’à la veille de la Première Guerre Mondiale.

L’économie anglaise entra dans une longue période de croissance économique due à l’augmentation du niveau d’efficacité de sa monnaie et, donc, de sa capacité d’exportation. Ce qui lui permettait d’accroître ses réserves, et, grâce à cette abondance métallique, de faire procéder à la diminution de son taux d’intérêt courant, faisant ainsi augmenter le niveau d’efficacité de son instrument monétaire. Mais, comme on le sait, ce processus positif fut périodiquement, surtout à partir de 1821, interrompu par des cycles de crise. Ce qui se manifestait monétairement par un mouvement d’afflux de l’or vers l’épargne et de reflux du métal jaune vers les réserves privées, vers la thésaurisation.



1. Nous aurons l’occasion de reparler d’un système post-écono- mique qui fut la grande tentative du XXe siècle, à partir du projet mar xiste.

2. Les monnaies anciennes, ainsi que les monnaies étrangères, ont en plus une valeur numismatique. C’est-à-dire que, si elles sont rares, elles sont chères et, si elles sont en surabondance, elles s’approchent de la valeur de leur poids.

3. La Politique, I, 9, 30.

4. Par convention, les Anciens parlent de l’or comme étant la valeur monétaire par excellence, mais dans leur esprit ils faisaient référence au bimétallisme. Car, dans leur monde déjà, les deux métaux jouaient un rôle monétaire.

5. Plus précisément, pour exprimer la différence entre la variation de l’instrument de mesure (la monnaie) et la variation de la valeur des biens, nous parlons actuellement d’inflation subjacente et de hausse des prix.

6. Notons, à ce propos, qu’au niveau historique le marché à longue distance se développe avant le marché local. En d’autres termes, l’uti- lisation des métaux précieux selon leur poids, est antérieur à la monnaie frappée. En effet, la pratique du commerce à longue distance par les Phéniciens est antérieure à la pratique marchande sous le règne de Crésus en Lydie et surtout à celle répandue sous le règne de Darius Ier.

7. « L’Habeas Corpus Act constitue le premier mécanisme de garantie efficace d’une liberté individuelle. Dès la Grande Charte, le droit anglais tente de limiter l’arbitraire du souverain à l’égard de ses sujets.

Par réaction contre les tendances absolutistes des Stuart, une protec- tion légale minutieuse est définitivement votée par le Parlement et promulguée le 27 mai 1679 : tout détenu doit être présenté dans les trois jours au juge, lequel en donne l’ordre au geôlier par un writ (« bref ») d’habeas corpus ad subjiciendum (« produis le corps devant la justice ! ») » (www.universalis.fr).

8. En général, on soutient que les fonctions de la monnaie sont au nombre de trois : elle est un instrument de mesure (metron), un moyen terme de l’échange (meson) et une réserve de valeur. Certains théoriciens ne parlent même que des deux premières. Pour notre part, nous sommes revenus au texte aristotélicien, qui permet de distinguer sept fonctions, dont celle d’instrument d’accumulation occupe une place très significative. Pour Aristote la monnaie est un moyen d’éta- blir l’égalité entre les choses dissemblables. Elle est la me sure commune, la référence commune, un principe d’équivalence.

9. Dans la communauté, au sens de Tönnies, le principe éthique fondamental est celui de la fidélité aux ancêtres et donc au discours fondateur. Dans la société, au contraire, le principe éthique fonda- mental est celui de la fidélité aux valeurs d’ordre universel. La philo- sophie classique grecque parle, à ce propos, de Logos. Pour Platon, le Logos est la parole qui pose des principes et qui raisonne à partir ce ces principes. Phèdre, 270 c ; Timée, 52 c.

10. La Politique : VI, 2, 40. – De même, pour Tocqueville, « le prin cipe de l’égalité est la loi suprême des sociétés démocratiques ». De la Démocratie en Amérique, II, 24.

11. Rappelons qu’en grec Thymos veut dire l’âme, le cœur, en tant que siège de l’intelligence. L’isothymia exprime aussi non seulement le désir de reconnaissance, mais aussi le principe de l’égalité en digni té de tous les êtres humains.

12. Dominique Schnapper revenait récemment sur « l’expression de “communauté de citoyens” que dans ma naïveté j’ai cru inventer il y a dix ans, alors qu’elle s’inscrivait, depuis Aristote dans la longue tradition de la philosophie politique » (Le Monde, 12 novembre 2004, p. 15).

13. A la différence d’Aristote, pour Marx, « le développement de la formation économique de la société est assimilable à la marche de la nature et de son histoire ». Le Capital, Préface, Éd. de la P., Paris 1965, p. 550.

14. C’est plutôt une hypothèse que nous avançons, car il ne faut pas oublier que nous n’avons pas hérité des textes originaux d’Aristote. Nous avons affaire plutôt à des textes où il y a beaucoup de contradictions, mais où émerge une ligne fondamentale, qui est celle que nous essayons de dégager.

15. La Politique, I, 10, 40, 5.

16. Une lecture stimulante des paraboles sur l’argent dans Charles Gave, Un libéral nommé Jésus, Paris, Bourin éditeur, 2005.

17. Éditions Galilée, Paris, 1981, p. 187.

18. Op. cit., p. 256.

19. Ibidem., p. 63.

20. Ibidem., p. 118.

21. Ibidem., p. 119.

22. Op. cit., p. 273.

23. Sourate IV, 161.

24. Rappelons qu’autour de l’an 1000 le monde musulman est le modèle du bimétallisme. Avec d’un côté le dirham en argent métal hérité de la drachme grecque et le dinar en or hérité du dinarius romain.

25. Fayard, Paris, 2002, p. 199.

26. Dictionnaire universel et complet des conciles, du chanoine Adolphe-Charles Peltier, Paris, 1847, tome I, colonne 1 079.

27. Jacques Attali, op. cit., p. 219.

28. Car à l’époque les hommes avaient des droits et non les femmes, ni les esclaves.

29. Il convient, à ce propos, de faire la différence entre ces institu- tions et les banques de la Renaissance, comme la banque Médicis, par exemple, qui prêtaient de l’argent aux grands de ce monde, comme les papes, les rois et les princes. En effet, ici nous avons affaire, à la base, à une grande fortune. Dans le cas de la banque Médicis, c’est Giovanni, le père de Cosme qui fonda la banque en 1397. C’est, d’ailleurs sous le règne de Giovanni, en 1410 que la banque Médicis devient la banque officielle de la papauté. A l’apogée de sa puissance la banque Médicis – peu avant la mort de Cosme de Médicis, en 1464 –, domine l’économie européenne. La banque ferma en 1494, sous le règne de son petit-fils Laurent le Magnifique, à cause principalement des impayés des papes et des rois.

30. Tout laisse penser que le papier monnaie est apparu en Chine entre 907 et 960. Plus précisément, entre la fin de la dynastie Tang et le début de la dynastie Song. Ce fut, d’ailleurs, à la même époque que l’imprimerie fut inventée et que la poudre à canon fut développée, en Chine aussi.

31. Voir par exemple, sur la suppression du bimétallisme, Ferdinand Lips, Gold Wars, Fame, New York, 2001 ; et sur la centralisa- tion de l’émission des billets par la Banque d’Angleterre : Roland Baa der, Geld, Gold und Gottspieler. Am Vorabend der nächsten Weltwirts chaftskrise, Resch Verlag, Gräfelfing bei München, 2004.

32. L’ensemble de ces trois textes fut publié à Londres en 1696.

33. Il n’est pas inutile de faire remarquer ici la différence entre les taux d’intérêts pratiqués à l’époque précapitaliste et les taux d’intérêts courants au sein du nouvel ordre. Notons, toutefois, que sous le règne de l’or comme étalon, les taux courants dépendent de l’abondance ou de la rareté des réserves métalliques. Donc, en dernière instance, des balances extérieures. Ce qui veut dire que les taux d’intérêts courants étaient plus bas dans les pays excédentaires que dans les pays déficitaires.
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